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PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 24 FEVRIER 1984 

SUR LE REGIME DES LANGUES 

 

TEXTE DES AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX AVEC COMMENTAIRES 

 

Amendement 1  

Le p e ie  pa ag aphe de l’a ti le er est reformulé comme suit :  

«  (1) La langue des signes allemande (ci-après « langue des signes ») est reconnue comme une 

langue à part entière sur le territoire luxembourgeois. » 

Commentaire 

La la gue des sig es est u e v aie la gue. Ce ’est do  pas u e la gue o ale t aduite e  gestes qui 

e pe ett ait pas d’e p i e  l’a st a tio . Cette o statatio  o i e au fait ue les pe so es 
ale te da tes et sou des pei e t t op souve t à s’ide tifie  li guisti ue e t pe et de o lu e 

u’u e e o aissa e offi ielle de la la gue des signes allemande sur le territoire luxembourgeois 

est extrêmement importante.  

Il faut aussi savoi  ue, ta t do  u’il ’e iste pas de la gue des sig es u ive selle, il est u ial 
de p ise  ue ’est la la gue des sig es alle a de ui est e o ue su  le territoire du Grand-

Du h . Le hoi  de la la gue des sig es alle a de s’e pli ue pa  le fait u’il s’agit de la la gue 
utilis e pa  la ajeu e pa tie de la o u aut  sou de de ot e pa s et u’u e oha itatio  de 
deux langues des signes sur un même ter itoi e ’est pas p ati a le. Il ’e iste d’ailleu s pas 
d’e e ples de o e p ati ue de pa s ultili gues, au iveau des la gues o ales, ui aie t effe tu  
un choix en ce sens. 

Amendement 2   

1. Le paragraphe 2 est scindé en deux alinéas qui sont formulés comme suit  

« (2) Les personnes malentendantes, sourdes ou p iv es de l’usage de la pa ole ont le droit de 

recourir à la langue des signes et de de a de  au p ala le l’assista e d’u  i te p te dans leurs 

elatio s ave  les ad i ist atio s eleva t de l’Etat. 

Sur demande écrite auprès du ministère ayant le handicap dans ses attributions, au moins 48 heures 

ava t la u io , e de ie  se ha ge de l’o ga isatio  de l’i te p tatio . Les f ais d’interprète sont 

à ha ge du udget de l’Etat. La diffusio  da s l’ad i ist atio  de la la gue des sig es est fa ilit e. » 

Commentaire 

Au p e ie  ali a, les pe so es p iv es de l’usage de la pa ole o t t  ajout es au e le des 
personnes qui ont droit à l’assista e d’u  i te p te e  la gue des sig es da s leu s elatio s ave  
les ad i ist atio s eleva t de l’Etat. Il faut savoi  u’à ôt  des pe so es ale te da tes et 
sou des, il  a aussi les pe so es p iv es de l’usage de la pa ole ui ’o t pas forcément des 

t ou les de l’auditio  ais pou  ui la la gue des sig es ouv e des possi ilit s ue e leu  off e t 
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pas les langues orales. En effet, contrairement à la langue des signes, les langues orales ne leur 

pe ette t pas d’avoi  de elles i te a tions dans un groupe.  

Le deu i e ali a eg oupe les odalit s p ati ues et it es à espe te  da s le ad e d’u  
recours à un interprète en langue des signes. La demande est à faire sous forme écrite étant donné 

que les personnes qui ont des troubles de l’auditio  o t souve t du al à pa le . Elle est à fai e au 
oi s  heu es ava t la u io  sa ha t ue la p u ie d’i te p tes à la uelle ous so es 

actuellement confrontés ne permet pas une organisation sans aucun délai. Le ministère ayant le 

handicap da s ses att i utio s se ha ge do  de l’o ga isatio  de l’i te p tatio  et les f ais so t 
di e te e t p is e  ha ge pa  l’Etat de so te ue la de a de esse ’a pas à ava e  de l’a ge t 
pou  ouv i  les f ais de l’i te p te.  

La dernière phrase du pa ag aphe  est iff e ta t do  u’elle ’appo te pas de plus-value au 

te te et u’elle est de e fait supe f tatoi e.  

Amendement 3 

Le paragraphe 3 est divisé en deux alinéas qui prennent la teneur suivante : 

« (3) Toute personne élève malentendante, ou sourde ou p iv e de l’usage de la pa ole a droit au 

Luxembourg à un enseignement de la langue des signes. 

Tout élève et il a le d oit de suiv e l’e seig e e t fo da e tal et se o dai e da s la la gue des 
signes. » 

Commentaire 

Le paragraphe 3 est scindé en 2 alinéas pour souligner la différence entre deux droits différents avec 

deu  g oupes de fi iai es diff e ts. D’u  ôt  le d oit à u  e seig e e t de la la gue des 
signes qui est conféré non seulement aux élèves mais à toute personne malentendante, soude ou 

p iv e de l’usage de la pa ole et e uel u’e  soit so  âge. E  effet, il se peut u’u e pe so e 
devienne sourde plus tard dans sa vie et désire apprendre la langue des signes qui est la seule langue 

via laquelle les personnes sourdes puissent saisi  la totalit ,  o p is les ua es, d’u e 
o u i atio . De l’aut e ôt  le d oit de suiv e l’e seig e e t fo da e tal et se o dai e da s la 

langue des signes qui est conféré aux seuls élèves. 

Amendement 4 

La première phrase du paragraphe 4 est remplacée par la phrase suivante : 

« (4) Les parents, les grands-parents, les enfants et la fratrie de la personne malentendante ou 

sourde ai si ue le o joi t ou le pa te ai e, au se s de l’a ti le  de la loi du  juillet  elative 
aux effets légaux de certains partenariats, de la personne malentendante, sourde ou privée de 

l’usage de la pa ole ui utilise la la gue des sig es cette langue comme première langue, résidents 

au Grand-duché de Luxembourg, ont le droit de recevoir un enseignement de base de la langue des 

signes.» 

Commentaire 

La première phrase du paragraphe 4 a pour objet de permettre aux personnes qui utilisent la langue 

des signes au quotidien de communiquer avec leurs proches. Parmi les proches pour lesquels il est 

primordial de connaître les bases de la langue des signes, il faut non seulement compter les parents 

et la fratrie de la personne en situation de handicap mais aussi les grands-parents, les enfants et le 

cas échéant son conjoint ou son partenaire. 



3 

 

Texte coordonné de la loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues 

Art. 1er. Langue nationale 

La langue nationale des Luxembourgeois est le luxembourgeois. 

Art. 2. Langue de la législation 

Les actes législatifs et leurs règlements d´exécution sont rédigés en français. Lorsque les actes 

législatifs et réglementaires sont accompagnés d´une traduction, seul le texte français fait foi. 

Au cas où des règlements non visés à l´alinéa qui précède sont édictés par un organe de l´Etat, des 

communes ou des établissements publics dans une langue autre que la française, seul le texte dans 

la langue employée par cet organe fait foi. 

Le présent article ne déroge pas aux dispositions applicables en matière de conventions 

internationales. 

Art. 3. Langues administratives et judiciaires 

En matière administrative, contentieuse ou non contentieuse, et en matière judiciaire, il peut être 

fait usage des langues française, allemande ou luxembourgeoise, sans préjudice des dispositions 

spéciales concernant certaines matières. 

Article. 3 bis. Langue des signes 

(1) La langue des signes allemande (ci-après « langue des signes ») est reconnue comme une 

langue à part entière sur le territoire luxembourgeois. 

(2) Les personnes malentendantes, sourdes ou p iv es de l’usage de la pa ole ont le droit de 

recourir à la langue des signes et de de a de  au p ala le l’assista e d’u  i te p te dans leurs 

elatio s ave  les ad i ist atio s eleva t de l’Etat. 

Sur demande écrite auprès du ministère ayant le handicap dans ses attributions, au moins 48 

heures avant la u io , e de ie  se ha ge de l’o ga isatio  de l’i te p tatio . Les frais 

d’i te p te so t à ha ge du udget de l’Etat. La diffusio  da s l’ad i ist atio  de la la gue des 
signes est facilitée.   

(3) Toute personne élève malentendante, ou sourde ou p iv e de l’usage de la pa ole a droit au 

Luxembourg à un enseignement de la langue des signes. 

Tout élève et il a le d oit de suiv e l’e seig e e t fo da e tal et se o dai e da s la la gue des 
signes.  

(4) Les parents, les grands-parents, les enfants et la fratrie de la personne malentendante ou 

sourde ai si ue le o joi t ou le pa te ai e, au se s de l’a ti le  de la loi du  juillet  elative 
aux effets légaux de certains partenariats, de la personne malentendante, sourde ou privée de 

l’usage de la parole qui utilise la langue des signes cette langue comme première langue, résidents 

au Grand-duché de Luxembourg, ont le droit de recevoir un enseignement de base de la langue 

des sig es. Les f ais d’e seig e e t, da s la li ite d’u  plafo d de e t heures de cours, sous 

o ditio  u’ils soie t dispe s s pa  u e i stitutio  fi ia t du statut d’ ole pu li ue ou 
p iv e ou pa  u  se vi e de fo atio  dû e t ag s pa  u e auto it  o p te te d’u  Etat 

e e de l’U io  eu op e e et d liv a t des ertificats reconnus par cette même autorité, 

so t à ha ge du udget de l’Etat. 
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Art. 4. Requêtes administratives 

Lorsqu´une requête est rédigée en luxembourgeois, en français ou en allemand, l´administration doit 

se servir, dans la mesure du possible, pour sa réponse de la langue choisie par le requérant. 

Art. 5. Abrogation 

Sont abrogées toutes les dispositions incompatibles avec la présente loi, notamment les dispositions 

suivantes: 

- Arrêté royal grand-ducal du 4 juin 1830 contenant des modifications aux dispositions existantes au 

sujet des diverses langues en usage dans le royaume;   

- Dépêche du 24 avril 1832 à la commission du gouvernement, par le référ. intime, relative à l'emploi 

de la langue allemande dans les relations avec la diète;   

- Arrêté royal grand-ducal du 22 février 1834 concernant l'usage des langues allemande et française 

dans les actes publics.   
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FICHE FINANCIERE 

Projet de loi modifiant la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues 

Le p ojet de loi a p i ipale e t pou  o jet d’appo te  des odifi atio s à la loi du  f v ie   
sur le régime des langues afin de reconnaitre la langue des signes allemande (ci-après « langue des 

signes »  o e la gue à pa t e ti e. Il s’agit d’u e o ligatio  ue l’Etat lu e ou geois a 
o t a t e e  ve tu des a ti les  et  de la Co ve tio  de l’ONU elative au  d oits des pe so es 

handicapées.  

Pou  esti e  l’i pa t fi a ie  glo al des odifi atio s p vues, il a t  te u o pte des t ois volets 

suivants : 

1. f ais li s à la ise à dispositio  d’i te p tes e  la gue des sig es afi  d’assiste  les pe so es 
sou des da s leu  elatio s ave  les ad i ist atio s de l’Etat ; 

2. i pa t fi a ie  a uel li  à l’e seig e e t de la la gue des sig es au  e fants 

malentendants ou sourds ; 

2bis. frais liés à la formation du personnel existant du Centre de Logopédie ; 

2. impact financier lié à la création de nouveaux postes au Centre de Logopédie ; 

4. frais annuels liés aux cours de langue des signes organisés pour les parents et la fratrie proches 

de la personne malentendante 

F ais li s à la ise à dispositio  d’i te p tes e  la gue des sig es afi  d’assiste  les pe so es 
sou des da s leu  elatio s ave  les ad i ist atio s eleva t de l’Etat 

Le projet de loi instaure le droit des personnes malentendantes ou sourde de recourir à un interprète 

e  la gue des sig es da s leu s elatio s ave  les ad i ist atio s de l’Etat. Il s’agit de fa ilite  la 
o u i atio  e t e l’Etat et ses ito e s ale te da ts ou sou ds, les o ditio s d’a ueil du pu li  
ale te da t ou sou d da s les ad i ist atio s, ai si ue l’a s à l’i fo atio , ota e t lo s de 

g a des o f e es et s a es d’i fo atio s, pou  les pe so es ale te da tes et sou des.  

A l’heu e a tuelle, l’i te p te e  la gue des sig es e plo  pa  le i ist e a a t le ha di ap da s 
ses attributions intervient, sans frais pour la personne malentendante ou sourde, dans les situations 

da s les uelles u e ad i ist atio  de l’Etat a ueille u e personne dans une réunion ou un entretien. 

Si l’i te p te e  la gue des sig es e plo  pa  l’Etat à et effet ’est pas dispo i le, le se vi e 
« Personnes handicapées » du Mi ist e de la Fa ille, de l’I t g atio  et à la G a de R gio  i-après 

le ministè e  se ha ge de o fie  la tâ he, soit à l’i te p te de la « Hörgeschädigtenberatung » de 

l’as l « Solidarität mit Hörgeschädigten » (un service ayant signé une convention de financement avec 

le Mi ist e de la Fa ille, de l’I t g atio  et à la G a de R gion ) soit à un interprète indépendant.  

Au cours des de i es a es, l’i te p te e  la gue des sig es e gag  pa  l’Etat a assu  u e 
vingtaine de rendez-vous par an (entretiens individuels, réunions avec des associations, conférences) 

qui pourront être classés dans la catégorie « relations avec les administ atio s de l’Etat ». Il est fort 

p o a le ue e o e aug e te a da s les a es à ve i  ta t do  ue, d s l’e t e e  vigueu  
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de la p se te loi, le e ou s à u  i te p te pou  ga a ti  l’a s à l’i fo atio  da s les elatio s 
avec les administ atio s de l’Etat o stitue a u  d oit pou  la pe so e ale te da te ou sou de.  

Concernant les interprétations en langue des signes réalisées par les deux interprètes engagés par le 

i ist e et l’as l « Solidarität mit Hörgeschädigten » – pas de nouveaux frais à prévoir. 

Qua t au e ou s à des i te p tes i d pe da ts da s l’h poth se où les deu  i te p tes fi a s 
pa  l’Etat e so t pas dispo i les et pou  les v e e ts où il faut plusieu s i te p tes ai si u’u e 
traduction orale préalable en allemand (pour les interprètes en langue de signes allemandes qui ne 

parlent par le français et le luxembourgeois) il convient de prévoir : 

 Pour les traductions orales en langue allemande :  e ou s d’u e du e de  heu es à u  
i te p te p ofessio el à  € / heure = .  € / a  

 Pour les traductions en langue  des signes allemande :  e ou s d’u e du e de  heu es à 
u  i te p te p ofessio el à  € / heu e = .  € / a  

I pa t fi a ie  a uel li  à l’e seig e e t de la la gue des sig es aux e fa ts alentendants 

ou sourds 

Le p ojet de loi o f e au  e fa ts ale te da ts ou sou ds le d oit d’app e d e la la gue des sig es 
et, dès le plus jeune âge. Les enfants doivent pouvoir développer une aisance suffisante pour utiliser 

la langue des signes comme la gue v hi ulai e à l’ ole. Cette esu e i pli ue le développement et 

la ise e  œuv e d’u  p og a e d’i te ve tio  p o e ainsi que la formation adéquate des 

intervenants. Le ut de e p og a e d’i te ve tio  p o e est d’off i  au  e fa ts ale te dants 

ou sou ds la possi ilit  d’app e d e la la gue des sig es o e p e i e la gue. A et effet, le 
personnel du Centre de Logopédie qui travaille actuellement avec des enfants malentendants ou 

sourds devra être formé en conséquence (cf. point 2 bis). 1 

2bis. Frais liés à la formation du personnel du Centre de Logopédie ; 

Le projet de loi confère aux enfants malentendants ou sourds le droit de pouvoir suivre 

l’e seig e e t fo da e tal et se o dai e da s la la gue des sig es. Afi  d’off i  u  el hoi  aux 

e fa ts ale te da t ou sou ds, ette off e se a ise au poi t au iveau de l’e seig e e t gulie  
ai si u’au iveau de l’e seig e e t sp ialis .  

Ce d oit i pli ue la essit  d’o ga ise  des formations à la langue des signes2 pour le personnel 

travaillant actuellement au Centre de Logopédie (professeurs, instituteurs, éducateurs). Pour garantir 

la mise en pratique dudit droit, des connaissances de base en langue des signes ne sont pas 

suffisantes : le pe so el e seig a t doit t e is e  esu e d’e seig e  l’e se le des ou s e  
la gue des sig es. U e fo atio  d’u  i i u  de  heu es pou   e es du pe so el 
s’i pose. 

                                                           
1 https://www.gebaerdenverstehen.de/p%C3%A4d-fachkraft-mit-schwerpunkt-geb%C3%A4rdensprache/ 

 
2 http://www.loorens.de/sprachschule/gebaerdensprachkurse/grundstufe-2 

 

 

https://www.gebaerdenverstehen.de/p%C3%A4d-fachkraft-mit-schwerpunkt-geb%C3%A4rdensprache/
http://www.loorens.de/sprachschule/gebaerdensprachkurse/grundstufe-2
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En outre, le droit des enfants malentendants ou sourds de suivre leur enseignement dans la langue 

des signes implique la production de ressources pédagogiques et de matériels didactiques qui 

pe ette t d’e seig e  e  la gue des sig es. Les esu es à p e d e pou  adapte  l’e seig e e t 
des enfants malentendants ou sourds aux nouvelles dispositions vont de pair avec une adaptation du 

pla  d’ tudes et des p og a es de t avail ui dev o t do ava t o espo d e au pla  d’ tude de 
l’e seig e e t gulie .  

Le personnel existant du Centre de Logopédie doit également développer ses compétences en 

ati e d’e seig e e t ili gue. Les e seig a ts de ette ole sp ialis e su  les t ou les de l’ouïe 
doive t pouvoi  d’u  ôt  e seig e  leu s p op e ou s de faço  ili gue et de l’aut e ôt  ils so t 
o sid s o e ta t les e pe ts da s le do ai e de l’e seig e e t ili gue ui so t ontactés 

pa  les e seig a t et p ofesseu s de l’e seig e e t gulie .  

Coût app o i atif d’u e fo atio  e  la gue des sig es de  heu es .  € pa  ou s o plet  
pour 40 personnes :  

1.500 * 40 = .  €   

3. Impact financier lié à la création de nouveaux postes au Centre de Logopédie ; 

Afi  ue le Ce t e de Logop die puisse s’adapte  au  dispositio s p vues da s le p ojet de loi, la 
atio  de postes suppl e tai es s’av e i dispe sa le. L’Etat dev a e ute  des experts sourds et 

entendants qualifiés qui pourront enseigner la langue des signes aux enfants malentendants ou 

sourds. Ces personnes devront avoir un haut niveau de compétence en langue des signes et disposer 

des connaissances générales et pédagogiques propres à tout enseignant.  

En outre, le Centre de Logopédie  des interprètes en langue de signes pour assurer les traductions 

da s les lasses de l’e seig e e t gulie . Le iveau de fo atio  ui do e a s à e tie  est 
a + . Les postes d’i te p tes o espo de t e  o s ue e à la carrière A1.  

Frais liés au recrutement de 5 interprètes en langue des signes :  

 * .  = .  € 

4. Frais annuels liés aux cours de langue des signes organisés pour les proches parents et la 

fratrie de la personne malentendante ou sourde  

Le projet de loi instaure le droit des parents, des enfants, de la fratrie ainsi que du conjoint ou du 

partenaire de la personne malentendante, sourde ou p iv e de l’usage de la pa ole qui utilise la 

langue des signes de recevoir un enseignement de base en langue des signes pour que la famille 

puisse communiquer sans barrières et pour que la personne concernée l’e fa t o e  puisse 

développer ses compétences en langue des signes en utilisant cette langue au quotidien.  

Coût app o i atif d’u e fo atio  e  la gue des sig es de  heu es  € pa  ou s o plet  pou  
40 20 personnes :  

750 * 40 20  = 30.000 15.000 € /a    
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N.B. Dans le futur, dès que le personnel de la Logopédie aura suivi les formations nécessaires et/ou 

dès que des interprètes en langue des signes supplémentaires auront été engagés, la majorité de ces  

cours pourront être offerts par le Centre de Logopédie.  

Impact financier total annuel : 

F ais li s à la ise à dispositio s d’i te p tes e  la gue des sig es 
au  ad i ist atio s eleva t de l’Etat 

.  € / a  

Coût li s à l’e seig e e t de la la gue des sig es au  e fa ts 
malentendants ou sourds 

(cf. ligne en dessous) 

Frais liés à la formation du personnel existant du Centre de 

Logopédie 

.  € (dépense 

unique) 

impact financier lié à la création de nouveaux postes au Centre de 

Logopédie 

.  € /a  

frais liés aux cours de langue des signes organisés pour les parents 

et la fratrie  

30.000 15.000 € / a  

TOTAL 689.000 674.000 € / a  

 

 

  

 

 

 












